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c 0r{ (77t 31|)AUX BUREAUX NATIONAUX
GRoUPE, ÀU DTIRECTEUR GENERAL DG I ET A rq.
OPITZ DG VIII
BRUXELLES, LE
i ***
19 SEPTETqBRe 1977
VOICI LE TEXTE DU COMPTE RENDU ORAL OUE FI. RUGGIERO A IAIT
AUJ0URDTHUt A 1? HEURES EN SALLE DE pRESSE, EN CE OUI CONCERNE
LA REUNION DE LA COMMISSION A LA ROCHE :
TI IAU IdIOMENT OU LA COMMUNAUTE EST CONFRONTEE AVEC LE PROBLEI'IE DE
L I ELARGISSEMENT VERS LES TROIS NOUVEAUX CANDIDATS, ET OU SON
DEVELOPPEMENT INTERIEUR APPARAIT PLEIN DE DIFFICULTES, LA COMMTSSION
A SENTI LA NIECESSITE DE SE DONNER UN tIIOÈIENT DE REFLEXION, NON PAS
P0uR PRENDRE DES DECIISI0NS,0U APPR0UVER DES D0CUMENTST 0U ESOUIS-
SER DES SOLUTIONS PRATIOUES ET DETAILLEES, MAIS POUR DISCUTER SUR
LES ORIENTATIONS GENERALES QU, IL FAUDRAIT SUIVRE DANS LES PROCHAINS
MOIS ET DANS LES PROCHAINES A.NNEES DANS CES DOMAINES FONDAIIIENTAUX:
LIELARGISSEMENT ET LE'. DEVELOPPEMENT INTERIEUR.
C I EST LA RAISON POUR LAOUELLE LA COtlII'IISSION S I EST REUNIE DI UNE FACON
INFORMELLE IL Ne S 
' 
AGISSAIT PAS EN EFFET, Dr UNE REUNION FORtTIELLT
DE.LA COMMISSION - SAÿIEDI ET DITIIANCHE MATIN DANS UN PETIT HOTEL PRES
DE LA ROCHE EN ARDENNE.
LES SUJETS OUI ONT ETE DISCUTES SONT LES SUIVANTS !:
E . LES ASPECTS INSTITUTIONNELS ET L I ELARGISSETIIENT,
I - LES CONSEOUENCES ECONOMIOUES DE L I ELARGISSETUIENT NOTAFIT{ENT DANS
LES REGIONS MEDITERRANEENNES,
E. LES PE!RSPECTIVES DE LIÜNION ECONOTqIOUE ET TUIONETAIRE.
1.
L I ESSENTIEL DE LA DISCUSSION A MIS EN LUIqIERE OUE LA COMTqUNIAUTE
NrA PAS BES0INS AUJ0URDTHUI DE CHANGER DE DI.RECTION, ON A BESOIN DE
REDEFINIR NOS PRINCIPES ET NOS ENGTAGEMENTS, A LA LUITIIERE DE
CHANGEMENTS OUI SE SONT PRODUITS ET OUI VONT SE PRODUIIRE.
C I EST DAN!S CE CONTEXTE QUI UNE DES POSSIBILITES SUR LAOUELLE LA
COTYIMISSION A LONGUEMENT REFLECHI EST DE CHOISIR UN MOMENT OPPORTUN,
UNE CIRC0NSTANCE S0LENNELLE, TELLE O'UE pAR EXEMpLE LTELECTI0N DIRECTE
DU PARLEMENT EUROP!EEN, POUR REAFFIRMER LE LIEN FONDAMENTAL DE NOTRE
CONSTRUCTION OUI A ETE ET OUI RESTE LA DEMOCRATIE PLURALISTE. LA
COI'lMUNAUTE FUT CREEE SUR CETTÉ IDENTITE DE PRINCIPES POLITIOUES. LES
MEMBRES FONDATEURS ONT EXPRII{E CETTE REALITE DEFIOCRATIOUE OiI
CONSTITUE LA TRAME DE FOND DU PREAMBULE DU TRAITE DE ROIIIE.
LE PREtqIER ELARGISSEMENT DE LA COITMUNAUTE A ETE AUSSI BASE SUR
LIASPECT POSITIF DIUN ENRICHISSEI{ENT DE LIEXPERIENCE DE!lOCRATIOUE
DES SIX PAYS MEMBRES ORIGINELS AVEC CELLE DES NOUVEAUX t'IEIIIBRES, LE
R0YAUt'lE-UNI, LE DANEtTlARK ET L I IRLANDE. CE DEUXIEME ELARGISSETvIENT A
LUI AUSSI UNE RAC INE POLITIOUE FONDAMENTALE : LE RENFORCET'IENT DE LA
DEMOCRATIE DANS LES NOUVEAUX PAYS CANDIDATS. I I I I
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!C'eST LA RAISON POUR LAOUELLE LA COMMISSION VA ETUDIER LA PRESENTATI0N I
DI UNE DECLARATION POLITIOUE AUX IqEMBRES ACTUELS DE LA COTIIMUNAUTE, LE
PLUS VITE POSSIBLE, OUI I!IT POURRA ETRE REPRISE SOLENNELLEMENT DANS
LE PREA[vIBULE DU NOUVEAU TRAITE DIADHESION, LIANT AINSI LA NOUVELLE
C OMMUNAUTE A DOUZ E.
LA coMtvIISsIoN A SOULIGNE L' IMPORTANCE DIAPPROIFONDIR LIANALYSE SUR
CERTAINS CHANGEMENTS INSTITUTIONNELS OUI POURRAIENT ETRE NECESSAIRES
DANS UN CERTAIN NOtiIBRE SE SECTEURS POUR t{AINTENIR LI EIFICACITE DES
INSTITUTIONS ApRES Lr ELARGISSEttlENT. DANS CE C0NTEXTE, LA C0tqFlISSI0N A
ESTIPIE OUE LE NOMBRE DE MEMBRES DE LA NOUVELLE COIIItiIISSION DEVRAIT
ETRE LIMITE, ET OUE LIAVAL POLITIOUE DU PARLEMENT EUROPEEN DEVRAIT
ETRE RENFORCE. 
.
oN DEvRAIT ENcoRE APPROFONDIR DI AUTRES ASPECTS TELS QUE, PAR EXEI{PLE
LA POSSIB!ILITE DE DONNER A LA COTTIfVIISSION UN ROLE PLUS FRAND DANS
LA GESTION DES POLITIOUES COtqtVIUNAUTAIRES, DE RENDRE PLUS EFFICIACE
LE MECANISITIE DE DECISION DU CONSEIL, DI UTILISER LES INSTRUT'IENTS LE-
GISLATIFS ACTUELS DI UI\TF FACON 'PLUS FLEXIBLE.
2. UNE GRANDE PARTIE DE LA DISCUSSION INFORI{ELLE A ETE ENSUITE
CONSACREE AUX PROBLETIIES ECONOMIOUES DE LI ELARGISSEMENT, EN TENANT
COMP.TE NOTAMI'IENT DE CEUX OUI CONCERNENT LES REGIONS MEDITERRAN!EENNES.
LA DISCUSSION A PRIS COMME POINT DE DEPART NON PAS LA OUESÏION SI
L ' ELARGiSSEtqENÎ DOIT SE FAIRE OUI OU NON, I{AIS COMMENT LE REALISER
EN AYANT EN CONSIDERATION TROIS CATEGORISE DE PROBLEIIIES.
A ) LES PROBLEMES CONCERNANT LES REGIONS MEDITERRANEENNES DES PAYS
I'IEt'IBRES DE LA COMf{UNAUTE,
B) LES PROBLEITqES CONCERNANT L IADAPTATION DES PAYS CANDIDATS ET,
, c) LEs PoLITIoUES NECESSAIRES A LA NOUVELLE COTIIfVIUNAUTE A 12.
CERTAINS DES PROBLET'IES ACTUELLEMENT EXISTANTS DANIS CERTAINES REGIONS
DES,pAyS MEltBRES S0NT CERTES INDEPENDANTS DE LTELARGISSEIqENT, trEl{E
sr L I ELARGTSSEIlîENT p0SE UN 
'lttlllllrl!!ttllrllrtlllllllllallt!T!T!! DEGRE PLUS GRAND DI URGENCE A LEUR SOLUTION.
A) DANS CE CADRE GENERAL, PLUSIEURS ORIENTATIONS SE SONT DEGAGEES:
LA COMMISSION ESTIME OUE L!ELARGISSEHENT NE DOIT EN AUCUN CAS ETRE
CONSIDERE COTYIME UN ELEMENT OUI FERAIT RENONCER LA COI'IMUNAUTE A
POURSUIVRE SES OBJECTIFS VERS LIUNION ECONOMIOUE ET 14ONETAIRf ET
VERS LI UNION POLITIOUE. CERTES, IL FAUDRA.UN EFFORT PLUS GRAND POUR
OUE CES OBJECTI FS PUISSENT ETRE ATTEINTS.
B) AUCUNE COMMUNAUTE NE PEUT PROGRESSER E!N PRESENCE DE DISPARITES
TROIP GRANDES OU OUI POURRAIENT S,AGGRAVER. LA DIFFERENCE DE REVENUS
PAR TETE DI HABITANT ENITRE LES NOUVEAUX !IEMBRES ET LA 14OYENNE COFIITIU-
NAUTAIRE EST A CE SUJET C0NSIDERABLE : 1500 A 2000 D0LLARS DANS LES
TROIS PAYS CANDIDATS CONTRE 41OO DE ITOYENNE COMMUNAUTAIRE. SANS UNEI I I I
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SOLIDARITE SIGNIFICATIIVE,
DONNER A LIELARGISSEMENT DE
LE PROBLEHE DES DISPARITES
SIMPLETYIENT ENTRE LE NORD ET
IL NIY A PAS UNE REPONSE POLITIOUE A ItLA COMMUNAUTE. ET IL FAUT RAPPELER AUEEXIISTE DANS CETTE COiltt|UNAUTE, NON pASLE SUD.
C) LTAGRIcULTURE RESTE LE SECTEUR DTINTERVENTION LE pLUS ItlipORTANT(UN TIERS DE LA POPULATION ACTIVE DANS L'AGRIcULTURE coNTRE 9 z ENM0YENNE DANS LA c0MMUNAUTE). tlAIs cE NrEST pAS LE sEUL sEcTEUR. uNEFFORT CONSIDERABLE DEVRA ETRE FAIT DANS LE DOMAINE DE LI INFRA-.STRUcTURE, DE LA F0Rl'lATIoN PRoFESSIoNNELLE, DE Lt INDUsTRIALIsATIoN.
L I HYPOTHIESE D' UN INSTRUMENT FINANCIER AD Hoc PoUR LES PAYS cANDIDATsA ETE PRESENTEE COMME UNE POSSIBILITE A APPROFONDIR.
D) P0uR cE ouI c0NlllcERNE LfAcTIoN pouR LtAGRIcuLTuRE tqEDITER-
RANEENNE, ON CONSTATE OUE DEJA AUJOURDIHUI, NoUs AvoNS DES SURPLUsP0UR nI BEAUC0UP DE PR0DUITSi LA SITUATION PoURRA s TAGGRAvER AvEC
L I ELARGISSEMENT. LE PROBLEME NI EsT DoNc PAs T DE FAIRE UNE SItqPLETRANSPOSITION DES II MECANIST'IES-. DE SOUTIEN POIUR LES PRODUITS DU NORDAUx PR0DUITS DU suD, LE1 t'loMENT ou LroN vEUT REDUIRE LES suRpLUs üEI,tEDANS LES PAYS DU NORD. LIACTION A ENVISAGER DANS LES REGIONS
TIlEDITERRANIEENNES DEVRAIT AMENER A RENDRE IT LIAGRIcULTURE PLUsEFFICACE, AVEC DES PR0DUICTI0NS DE OUALITE ET PLUS COt{PETITMS. DESPROGRAMMES DI IRRIGATION, D. INFRASTRUcTURE ET DE TRANSFoRM,ATIoN
INDUSTRIE-LLE DES PRODUITS, AINSI OUE LE DEVELOPPEIqENT DE PRODUITSOUI NE PRESENTENT PAS DE SURPLUS DOIT ETRE ENVISAGE.
CETTE ACTION DOIT AUSSI TENIR. COFIPTE DES AUTRES PRoDUcTEURS DE LAI'IEDITERRANIEE APPARTENANT A DES PAYS AvEc LEsoUELS NoUS sollIq€s LIESPAR DES ACC0RDS D'A!S0CIATION.
E) LA cOtvlMISSI0N A ExAt'lINE L'oPPoRTUNITE DrUN ENGAGEFTENT poLITIouE A
,REALISER AVEC LES PAYS CANDIDATS POUR DONNER A L.ACTION OUI SE DEGAGERAA PARTIR DE LrAvIs DE LA cotttÿlISSIoN, LE sENs DruNE AcrIoN coMr,tuNE, DoNTLES CARACTERISTIOUES DEVRAIENT ETRE APPROFONDIES.
3. REFLEXIONS SUR L'UINION ECONOMIOUE ET MONETAIRE
N0UIS AV0NS UN RENDEZ-V0US TRES PREC IS : LE CONSEIL EUROpEEN DE
DEc Ef{BRE 0u L I 0N DtEvRA lrr L AppREc IER LES pERSpEcrIvEs DE pRoGREsVERS L I UEM".
LES POINTS ESSENTIELS DU DEBAT A LA ROCHE ONT ETE t LES SUIVANTS:
A) LES EcHEcS ET LE lvlANouE DE cREDIBILITE DE L ! uEtvt NE pEUT pAi NousAtt|ENER A LA c0NcLUSI0N 0UE CET OBJECTIF, SI LOINTAIN eUt IL pUISSEAPPARAITRE, I!I! SOIT DEVENU DESORMAIS INUTILE OU UTOPIOUE. IL N' YAURA PAS DruNI0N P0LITIoUE DE Lt EuR0pE sANS QUTAIENT ETE AccorulpLISDES PR0GRES SUBSTANTIELS DANS CETTE V0IE. DES LORS, tL EST NECESSATREDE REAFFIRHER CETTE FINALITE, t'IIEUX L'EXPLIOUER ET IqIEUX L'ADAPTER AUxREALITES DIAUJOURDIHUI, CAR ELLE DEVIENT AUJoURD'HUI ENcoRE PLUSNEcESSAIRE ET P0uR LEs DEUx RAISoNS suIvANTEs z I I t t
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1. L. ELARGISSETsIENT VA AUGMENTER LES DISPARITES EXISTANTES. SANS LE
cIfqENT DU DESSEIN DE LrUEt{, LA N0UVELLE C0Mt'lUNAUTE RISOUE N0N PAS
SEULEI'IENT DE NE PAS FAIRE DE PROGRES, MAIS MEME DE FAIRE DES PAS EN
ARRIEBE. LES DISPARITES NE SONT PAS EN ELLES-fUIEt{ES UN OBSTACLE A
LIUEM. IL SUIFIT DE REGARDER LIHISTOIRE OU L. ECONOMIE ET DE VOIR
PAR EXEI{PLE LI EXPERIENCE DES DISPARITIES ENTRE LA PENNSYLVATIIE ET
LIALABAMA POUR SE RENDRE COMPTE OUE CE NIEST PAS LIESSENTIEL DU PROBLEITE.
?. LES POLITIOUES NATIONALES NIONT PAS REUSSI A OBTENIR DES RESULTATS
SATISFAISANTS FACE A LA CRISE ACTUELLE. LES tqONNAIES FORTES ONT REALISE
LE POIIDS ET LE DESAVANTAGE OUE LEUR FORCE ENTRAINE, LES MONNAIES
TAIBLES ONT REALISE LES AVANTAGES EPHETqERES DE LEUR ILOTTAISON.
LIORIENTATION DE LA COMMISSION EST DONC DE SE PREPARER AU CONSEIL I
EUROPIEEN DE DECEMBRE EN RAPPELANT LES OBJECTIFS FINAUX EN DEFINISSANT
M.IEUX LE PAS A ACCOT'lPLIR A t'IOYEN TERtIIE, EN EXPLICITANT LES ENGAGEIqENTS
IMMEDIATS. IL NE TAUT PAS AUE LA REAFFIRMATION DE LA VALIDITE DE LIUEM
PUISsE ETRE INTERPRETIEE coIqMÉ uNE FUITE EN AVANT DE NOS PROBLEMES
ACTUELS.
UN ELEIiIENT ESSENTIEL A CET EGARD EST OUE LES SOI-DISIANT POLITIOUES
D,AçlCotrlpAGNEr{ENT DU C0MMUNOIUE FINAL DU S0MMET DE PARIS EN 0CT0BRE
1972, DEVIENNENT AUJ0URDTHUI Lr ESSENCE lvlEI|lE DU PR0GRES V€RS T0UT
oBJEcTIF. IL SIAGIT DE LA POLITIOUE INDUSTRIELLE, ENERGETIOUE, REGIONALE,
socIALE ET DE LA LUTTE CONT.RE LE CH0MAGE, DrUN PR0GRAttlME DTINFRA-
STRUCTURE EUROpEENNE, DrUNE P0LITIoUE DTASSISTANCE AUx INvESTISSET{ENTS
VERS LES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT.
cERTES, LrUEI'l DE!tANDE UN TRANSTERT GRADUEL DE RESS0URCES ET DE P0UV0IRS
A L r UNION. CERTES, IL FAUT lt A UN CERTAIN lrl0tlENT FAIRE UN SAUT 0UALI-
TATIF. I4AIS SI LrON REGARDE LE PR'OBLEME DES RESSOURCES, PAR EXEIiIPLE,
ON VOIT OUE LA DIMENSION POUR LES RENDRE SIGNFICATIFS NI EST PAS
DRAMATIOUE OU INSOUTENABLE. LE GROUPE MC DOUGALL LES AVAIT CHIFFRES
ENTR,E ?,5 ET 1% DU PRODUIT INTERIEUR BRUT.
ON A RECONNU DANS LE DEBAT QUION NE PEUT PAS ISOLER LES ASPECTS
MONETAIRES. MAIS ON A AUSSI SOULIGNE QU'ON NE DOIT PAS ATTENDRE
DIAVANCER DANS CE SECTEUR OUE TOUT SOIT ACCOT'IPLI DANS LE DOl'IAINE DE
LA CONVERGENCE ECONOMIAUE.
ENFIN, LA C0MMISSI0N A Lr INTENTI0N DE MIEUX EXPLICITER, N0N PAS
SEULETI'IENT LES CONTRAINTES DE LIUEM.MAIS AUSSI LES AVANTAGES POUR
LES RICHES ATNSI 0UE p0UR LES PAUVRES, EN UTILISANT LTEXPERTENCE DU
PASSE.
DANS SA PROCHAINE REUNION, LA COMI!MISSION METTRA AU POINT LE PROGRAMME
DE TRAVÂIL OUI EST LA CONSEOUENCE DE CES ORIENTATIONS. T I
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